Groupe de travail  de la République du Congo
Thème : Droits des communautés sur les terres et les ressources
Contexte 

La propriété de la terre, sur le plan coutumier, est la reconnaissance des droits des lignages, des clans et des  familles à leurs terres ancestrales. Cette reconnaissance entraine les droits aux ressources de cette terre. Pour les communautés, ce droit est considéré comme une propriété  à part entière. Cependant la loi dispose que la terre appartient à l’Etat. La reconnaissance des droits fonciers coutumiers par la loi, n’est entendue que comme une possibilité accordée aux communautés d’accéder aux ressources de la terre. Cette situation met les communautés dans une insécurité foncière.

1. Que voulons-nous ? Sommes-nous d’accord ?
· La reconnaissance légale et la garantie des droits fonciers coutumiers aux communautés. Au-delà du simple usage ou de la possession, ces droits doivent être entendus comme ceux de la propriété des terres.
· Oui.

2. Qu’est-ce que nous sommes entrain de faire en RC pour atteindre cet objectif ?
· Une étude du cadre légal des droits fonciers des communautés ;

· Une étude sur l’implication des communautés et de la société civile dans la gestion forestière ;
· Une étude sur la gestion des redevances forestières, des revenus de l’éco-tourisme et de l’implication des communautés des séries de développement communautaires ;

· Une étude sur la situation des peuples autochtones ;

· Travail en réseau par la mise en place de la plateforme de la société civile pour la gestion durable des forêts ;

· Plaidoyer dans le cadre du processus de mise en œuvre de l’Accord de Partenariat Volontaire Congo-Union Européenne pour : la gestion concertée et participative des forêts, élaboration des textes d’application du code forestier, la création des forêts communautaires ;
· Plaidoyer dans le cadre du processus d’élaboration des mécanismes REDD+ pour : la réforme de la loi foncière (allègement des procédures d’octroi du titre foncier) ;

· Plaidoyer sur le renforcement des droits fonciers coutumiers des populations autochtones à travers la prise des textes d’application de la loi portant promotion et protection des populations autochtones.

3. Les principaux obstacles

· Manque de volonté politique ;

· Manque d’information de la société civile et des communautés locales/autochtones ;

· Manipulation de la société civile par les gouvernants, les exploitants forestiers et les ONG internationales de conservation ;

· Les enjeux économiques (richesses du sous sol et des forêts).

4. Besoins pour atteindre l’objectif
· Appui technique sur la maitrise du cadre légal et la méthodologie de plaidoyer ;

· Appui pour le renforcement institutionnel de la société civile ;

· Appui financier pour la mise en œuvre des plans d’action ou des activités.

· Maitrise des droits fonciers coutumiers par la société civile, les communautés locales et autochtones ;

· Effectivité des voies de recours judiciaires.

· De qui avons-nous besoin/qui peut nous l’apporter ?
· Collaboration franche avec les élus/chefs locaux ;
· Partenariat avec le gouvernement ;
· Partenariat des ONG nationales et internationales.
5. Que font les pays concrètement pour donner la capacité aux communautés, légalement, administrativement ? Et pour aider les communautés à régler la question de la capture des élites ?
Les droits fonciers coutumiers n’étant pas reconnus au Congo, le gouvernement ne mène pas d’actions spécifiques pour renforcer les capacités des communautés à régler la question de la capture des élites.
Par ailleurs du point de vue de la coutume, les droits fonciers sont réglementés selon les lignées, les clans et les familles. Ainsi, les différends nés de ces droits sont réglés par les coutumes de ces entités respectives.

